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POINT 46 DE L'ORDRE DU JOUR 
Projet de declaration sur le droit d'asile (A! 4452 et Add.l 

et Add.l/Corr.l, A/4792, A/4793, A/5145, E/3335, E/ 
3403 et Add.l a 5, A/C.3/L.l035) [suite] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. LEIRO (Norvege) partage !'opinion exprimee 
a la 1192eme seance par le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, a savoir que le droit 
d 'asile est la condition sine qua non de l 'exercice de 
tous les autres droits pour les personnes qui fuient 
les persecutions. Ce droit a toujours retenu !'attention 
de !'Organisation des Nations Unies et l'Assemblee 
generale l'a proclame en 1948 dans la Declaration 
universelle des droits de l 'homme [resolution 217 (III) 
de 1 'Assemblee generale]. 

2. Comme il ne paralt pas possible, a l'heure actuelle, 
de consacrer le droit d'asile dans un document juri-
dique a caractere obligatoire tel qu 'une convention, 
on a juge opportun d'elaborer un projet de declaration 
dont le but est de reconnaltre de fac;on adequate le 
besoin de protection des personnes fuyant. devant la 
persecution. Les redacteurs de ce projet ont su conci-
lier le souci legitime des Etats de sauvegarder leur 
securite et les interets des personnes qui cherchent 
asile. Tel qu'il est conc;u, le texte du projet de de-
claration sur le droit d'asile (E/3335, par. 147)n'im-
pose pas d'obligations juridiques aux Etats, dont il 
respecte la souverainete, tout en les encourageant a 
se montrer liberaux. 

3. La delegation norvegienne pense que certaines 
modifications, concernant essentiellement la forme, 
pourraient etre apportees au projet. c 'est pourquoi 
elle a presente, avec la delegationtogolaise, une serie 
d'amendements (A/C.3/L.1035). Ceux qu'elle propose 
pour le paragraphe 1 de l 'article 2 et le paragraphe 1 
de !'article 3 ont pour but d'aligner ces paragraphes 
sur !'article premier. La modification relative au 
paragraphe 2 de !'article 2 tend a combler une lacune 
qui vient de ce que l 'octroi initial del 'asile n 'y est pas 
envisage. En ce qui concerne 1 'article 3 du projet de 
declaration, l'amendement tendant a remplacer le mot 
"should" par le mot "shall" dans le texte anglais 
s 'inspire de la pratique adoptee dans la Declaration 
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universelle des droits de l'homme. D'autre part, les 
delegations norvegienne et togolaise estiment que 
!'expression "sauf pour des raisons majeures de 
securite nationale ou de protection de la population" 
risque de servir de pretexte a certains Etats pour 
justifier l 'adoption de mesures restrictives. Aussi 
les auteurs proposent-ils de la supprimer. On peut 
d 'ailleurs douter qu 'il so it opportun de mentionner 
dans une simple declaration les exceptions even-
tuelles a un principe general; en tout cas, seules de-
vraient entrer en ligne de compte les considerations 
relatives a la securite nationale ou la menace decou-
lant d 'un afflux en masse de riifugies. C 'est pourquoi 
les auteurs ont propose d'inserer dans !'article 3 
un nouveau paragraphe 2. Ils ont egalement modifie 
l 'ancien paragraphe 2, qui devient paragraphe 3, en 
supprimant la notion d'asile provisoire, laquelle n 'est 
pas reconnue dans la pratique internationale, de ma-
niere que les personnes interessees aient toujours 
la possibilite de chercher asile dans un autre pays. 

4. Pour terminer, le representant de la Norvege 
dit que les auteurs des amendements ne sont pas 
opposes a ce que le mot "territorial" figure apres 
le mot "asile" dans le titre du projet, comme le 
souhaitent certaines delegations qui voudraient voir 
exclure l 'asile diplomatique du domaine de la de-
claration. 

5. Le PRESIDENT voudrait, si la Commission n'y 
voit pas d'objection, inviter le Rapporteur a assurer 
la presidence afin de pouvoir lui-meme prendre la 
parole en qualite de representant du Bresil. 

Mme Sivomey (Togo}, rapporteur, prend la pn5si-
denoe. 
6. M. ALBUQUERQUE MELLO (Bresil) croit que 
le projet de declaration doit etre examine avec pru-
dence et surtout en dehors de toute consideration de 
politique nationale, faute de quoi il serait priiferable 
que l' asile demeure regi par le droit coutumier que 
la plupart des Etats observent en cette matiere. 
7. Le probleme de l 'asile qui, sur le plan moral et 
philosophique' est lie a la protection de la vie et de 
la liberte de la personne humaine, justifierait l 'elabo-
ration d'un document juridique codifiant les diverses 
formes d'asile, mais ce travail se heurterait a de 
nombreux obstacles tenant, d'une part, a diverses 
situations de fait et, d'autre part, a la difficulte 
croissante d 'etablir une distinction precise entre celui 
qui beneficie de l'asile- purement politique, a l'ori-
gine - et le refugie, victime de vastes mouvements 
sociaux resultant de luttes auxquelles il est souvent 
etranger. En outre, deux tendances s'opposent en ce 
qui concerne la souverainete des Etats: certains 
considerent l 'octroi de l 'asile comme un acte de 
souverainete dont l'Etat doit etre seul juge, d'autres, 
se fondant sur la protection de l 'individu dans l 'ordre 
international, considerent l 'asile comme un devoir de 
l 'Etat. 

A/C.3/SR.1193 
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8. 11 est done trop tet, bien que le droit d'asile soit 
€monee a l'article 14 de la Declaration universelle 
des droits de l'homme, pour chercher a le codifier 
sur le plan international au moyen d'une convention ou 
d 'articles speciaux dans les projets de pactes relatifs 
aux droits de l'homme. On ne peut qu'affirmer des 
principes humanitaires, geniiralement reconnus en 
pratique par les Etats, dans une declaration qui cons-
tituera une etape vers l'etablissement de normes in-
ternationales obligatoires. 
9. Les pays de !'Amerique latine, en raison des 
mouvements politiques de ca.ractere revolutionnaire 
qui se sont produits sur leur continent, ont une large 
experience du droit d'asile et les Conventions sur 
l'asile territorial et sur l'asile diplomatique, adop-
tees en 1954 par la dixieme Conference interame-
ricaine.!l, sont les deux seuls textes qui codifient ce 
droit sur le plan international, encore qu'a !'echelon 
regional seulement. La Convention sur l'asile ter-
ritorial se fonde, d'une part, sur le fait que les Etats 
latino-americains n 'etablis sent aucune distinction le-
gislative ou administrative entre les etrangers en 
general et les retugies et, d'autre part, sur le droit 
qu'ils reconnaissent a l'Etat d'origine d'un refugie 
d'exiger que des restrictions, pouvant aller jusqu'a 
1 'internement administratif' soient imposees a sa 
liberte de mouvement. La Convention affirme egale-
ment, en son article premier, la souverainete de 
l'Etat et le representant du Bresil pense qu'en pro-
clamant le droit detoute personne de "chercher" asile, 
l'article 14 de la Declaration universelle des droits 
de l 'homme constitue un compromis entre la concep-
tion de l 'asile comme droit de l 'Etat et celle de 
l'asile comme droit de l'individu et devoir de l'Etat. 
11 ne faut pas oublier, par ailleurs, qu'en codifiant 
le droit d'asile, les Etats d'Amerique latine visaient 
1 'asile politique traditionnel octroye a quelques indi-
vidus et non l'asile qu'il faut,, dans certaines parties 
du monde' ace order a des groupes nombreux ala suite 
de conflits ideologiques, raciallx ou religieux. 
10. En ce qui concerne le projet de declaration, la 
delegation bresilienne pense qu'il doit se retereruni-
quement a l'asile territorial et non a 1 'asile diplo-
matique ou a celui qui est accorde dans des avions 
ou sur des navires de guerre et dans des camps mili-
taires. 11 ne serait pas souhaitable d'appliquer a 
l 'asile diplomatique certains des articles du projet 
de declaration; au reste, cette forme d'asile est une 
pratique surtout latino-americaine et n'est pas recon-
nue par de nombreux pays, notamment les pays euro-
peens. Une declaration sur l 'asile territorial repon-
drait a la preoccupation immediate du Haut 
Commissaire car elle etablira.it des principes relatifs 
a la situation de la personne qui beneficie de 1 'asile 
a l'egard de l'Etat d'accueil et elle serait, en outre, 
conforme en tout point a l'article 14 de la Decla-
ration universelle des droits de 1 'homme qui ne se 
ret ere evidemment qu 'a 1 'asile territorial. 11 ne faut 
pas oublier, par ailleurs, que la Commission du droit 
international a inclus le droit d'asile dans la liste des 
matieres choisies en vue de leur codification et que 
1 'Assemblee, a sa quatorzieme session, par sa reso-
lution 1400 (XIV), l'a prieed'entreprendre,desqu'elle 
le jugerait souhaitable, la codification des principes 
et normes du droit international relatifs au droit 

.!/ Organisation des Etats Americains, Serie sur le droit et !es trai-
tes, Convention sur l'asile territorial et Convention sur 11asile diplo-
matique, signees li Ia dixii!me Confere.oce interamericaine, Caracas, 
ler-28 mars 1954 (Union panamericaine, Washington (D. C.], 1954). 

d'asile. La declaration n'est clone qu'une etapetempo-
raire et sera absorbee plus tard dans un document 
d'ordre general. La delegation bresilienne rec:om-
mande done d'ajouter le mot "territorial" au titre 
du projet de declaration. 
11. Le representant du Bresil voudrait egalement 
preciser sa position a 1 'egard de 1 'article 3 du projet 
de declaration. Elle estime que si un individu est 
recherche pour des crimes de droit commun, en 
dehors des actes politiques qui l'ont amene a fui.r un 
pays, l'Etat d'accueil est justifie a le livrer, car 
des actes entrant dans la categorie des infractions 
de droit commun ne doivent pas rester impuni.s. Ce 
principe ressort d'ailleurs du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 14 de la Declaration universelle des droi.ts de 
l'homme. S'il est certain que le projet de declaration 
ne peut etre assez detaille pour faire etat des actes 
qui sont a la fois des delits politiques et des d§lits 
de droit commun, il doit cependant reconnaftre une 
certaine latitude a l 'Etat d 'accueil pour ce qui est 
de !'octroi de l'asile. 

12. En ce qui cone erne l' article 4, la deleg;ation 
bresilienne n 'estime pas approprie, au point de vue 
technique, qu'un article d'une deelaration destinee 
aux Etats vise l'individu. D'autre part, il lui semble 
insuffisant de mentionner uniquement les acHvites 
contraires aux buts et principes de l 'Organisation des 
Nations Unies, en laissant de cote les activitr§s de 
caractere violent dirigees eontre 1 'Etat d 'or:lgine, 
d 'aut ant plus dangereuses si celui-ci est voisin de 
l'Etat de refuge. Elle propose done de remplacer 
l 'article 4 par le texte suivant: 

"L'Etat d'accueil, ala demande de l'Etat inti~:res­
se, doit empecher par les moyens etablis dans sa 
legislation et conformement aux accords en viglleur, 
que la personne beneficiant de l'asile ne se livre 
a des activites tendant a l 'emploi de la force ou de 
la violence contre l'Etat d'origine, ainsi qu'a toute 
action contraire aux buts et aux principes des 
Nations Unies." 

Cet amendement, qui n 'introduit pas d'idee nouvelle, 
correspond a une pratique courante ainsi qu 'aux dis-
positions de la convention interamericaine actuel-
lement en vigueur. 

13. En formulant ces quelques observations, la dele-
gation bresilienne espere aider la Commission a t:rou-
ver un denominateur commun entre les dive:rses 
tendances qui se manifestent al'egarddudroitd'asile, 
dont la reconnaissance permettra de promouvoir le 
respect des droits de l 'homme. 

14. M. EL FASSI (Maroc) se felicite de ce que le 
droit d'asile fasse !'objet d'un projet de declaration, 
car la notion d'asile est tres chere au peuple et au 
Gouvernement marocains. Le Maroc a toujours ete 
une terre d'asile et les Marocains ont pu eux-miemes 
beneficier du droit d'asile lorsqu'ils cherchaient la 
voie de leur liberation nationale, ce qui leur a permis 
d 'avoir une certaine activite politique loin de toute 
contrainte et de toute oppression. 

15. Le representant du Maroc est egalement heu:reux 
de constater que le projet de declaration prend en 
consideration le droit de chaque Etat de n'accorder 
l 'asile que si cela n 'est pas de nature a nuire a sa 
securite nationale ou a la protection de sa population 
et a ses relations avec d'autres Etats. Il rappelle que 
le repr~sentant du Maroc avait pr~sent~, lors de la 
1180eme seance, des reserves ace sujet au moment 
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oil. la deHigation sovietique avait propose d'ajouter 
un article sur le droit d'asile aux projets de pactes. 

16. Pour toutes ces raisons, le Maroc est dispose 
a voter pour le projet de declaration, qui est conforme 
aux donnees de sa nouvelle constitution, a sa legis-
lation ainsi qu'a la pratique qui decoule de ses tra-
ditions millenaires. 

17. Le texte du nouveau paragraphe 2 que les dele-
gations de la Norvege et du Togo proposent d'inserer 
a l'article 3 et qui vient renforcer les reserves pre-
cectemment formulees par la delegation marocaine 
rencontre egalement son agrement. 

M. Albuquerque Mello (Bresil) reprend la presi-
dence. 

18. M. PICO (Argentine) tient tout d'abord afeliciter 
la delegation fran<;!aise et l 'un de ses membres les 
plus eminents, le president Rene Cassin, d'avoir pris 
l 'initiative du pro jet a l 'etude qui developpe et com-
plete les dispositions de !'article 14 de la Declaration 
universelle des droits de l'homme. L'accueil chaleu-
reux fait a l 'initiative en question taut par les gou-
vernements qui ont ete consultes par la Commission 
des droits de l'homme que par cette commission 
elle-meme - laquelle a introduit un certain nombre 
de modifications dans l 'avant-projet dont elle etait 
saisie mais n'en a pas change !'esprit - montre que, 
par-dela les divergences d'opinion, la communaute 
des nations s'interesse vivement a la definition des 
principes regissant, sur le plan international, !'insti-
tution aujourd 'hui si import ante qu 'est 1 'asile. L 'expe-
rience des pays latino-americains en la matiere me-
rite d 'etre prise en consideration: l 'asile a toujours 
ete envisage tres favorablement par les gouvernements 
des pays en question et les normes juridiques qui ont 
ete formulees a diverses reprises en la matiere 
doivent etre considerees comme d'utiles precedents 
lorsqu'on entreprend de donner une definition inter-
nationale de l'asile. Le remarquable expose presente 
par la delegation bresilienne est suffisamment elo-
quent sur ce point et le representant de !'Argentine 
se bornera en consequence a rappeler que son pays a, 
des le debut de son existence en taut que nation, 
pratiqu~ une politique liberale et genereuse en ma-
tiere d 'asile territorial. 

19. En ce qui concerne le texte a l'etude, dont la 
portee devrait sans doute etre limitee a l'asile ter-
ritorial, il menage un heureux equilibre entre les 
divers principes dont s 'inspirent ses dispositions. 
L'article premier consacre le droit de tout individu 
de demander et de recevoir asile conformement a 
!'article 14 de la Declaration universelle des droits 
de 1 'homme' c 'est-a-dire en cas de persecution, a 
1 'exclusion des cas de pour suites fondees sur un crime 
de droit commun ou sur des agissements contraires 
aux principes et aux buts de 1 'Organisation des Nations 
Unies; a la fin du premier aline a de !'article 2, le 
concept de persecution est precise et elargi de ma-
niere a englober egalement la crainte legitime de 
la persecution. En second lieu, !'article premier 
impose clairement aux Etats- et c'est la !'obli-
gation correlative du droit de 1 'individu de chercher: 
asile et d'en beneficier - le devoir de respecter 
l 'asile octroye. Enfin, il enonce le principe, bien 
etabli en droit international, selon lequel 1 'asile est 
accorde par l'Etat dans l'exercice de sasouverainete, 
principe que reaffirme' a 1 'artie le 2' la formule 
"sous reserve de la souverainete des Etats". 

20. L'article 2 proclame 1 'interet de la communaute 
internationale pour les personnes ayant a chercher 
asile, sous reserve - le representant de l 'Argentine 
vient de le souligner - de la souverainete des Etats 
et invite les Etats, individuellement ou en commun, 
ou par l'intermediaire de !'Organisation des Nations 
Unies, a envisager les mesures qu'il y aurait lieu 
de prendre en vue de porter remede a la situation 
des personnes en cause. 
21. L'article 3 apporte une legere restrictionaupou-
voir discretionnaire absolu de 1 'Etat en matiere 
d'asile. A ce propos, le representant de !'Argentine 
croit utile d'analyser les caracteristiques juridiques 
de l'asile. Tout Etat peut, dans l'exercice de sa 
souverainete, accorder asile a telle outelle personne: 
il s 'etablit alors entre 1 'Etat et 1 'interesse un lien 
de droit interne qui regit le statut du beneficiaire de 
l'asile dans le pays d'accueil. Sur le plan interna-
tional, il semble plus difficile de definir le lien de 
droit resultant de l'asile: oii sont en effet les droits 
et obligations specifiques entre Etats qui constituent 
la caracteristique de tout le droit des gens? Pour 
les decouvrir, il faut se placer d'un point de vue 
negatif et envisager le cas oil. un Etat interviendrait 
contre !'octroi de l'asile par un autre Etat. C'est 
alors qu 'entreraient en jeu les principes du pro jet 
a l'etude. En effet, l'asile accorde dans les conditions 
prevues a 1 'article 14 de la Declaration universelle 
des droits de 1 'homme doit etre respecte par les autres 
pays et tout Etat qui interviendrait contre l 'octroi de 
1 'asile irait a 1 'encontre des dispositions du projet 
de declaration. Ainsi impose-t-on aux autres Etats 
une obligation morale de ne pas faire et a cette obli-
gation correspond un droit erga omnes dont le titu-
laire est 1 'Etat d 'asile. Ce lien juridique entre Etats 
aboutit a la reconnaissance d'un principe de protection 
de 1 'individu et assure, avec la force qui s 'attache 
a une declaration, la defense, sur le plan interna-
tional, d'un interet individuel que la communaute des 
nations entend entourer du plus grand nombre possible 
de garanties. C 'est en effet 1 'individu qui beneficie 
des obligations negatives incombant aux Etats en ce 
sens qu'aucun Etat, pas meme celui d'ou vient !'inte-
resse, ne peut intervenir a aucun moment dans la 
decision de 1 'Etat qui accorde 1 'asile. 

22. Selon la delegation argentine, si les principes 
contenus dans le projet de declaration revetaient un 
caractere obligatoire, 1 'Etat accordant 1 'asile devien-
drait un organe de la communaute internationale en 
ce qu'il se chargerait d'assurer a l'individu une pro-
tection qui correspond a 1 'interet de la communaute 
internationale. L'article ~ enonce un principe haute-
ment humanitaire, mais qui ne revet jusqu'a present 
aucun caractere obligatoire en droit international 
public. Il est neanmoins utile de le proclamer dans 
un instrument du type d'une declaration et d'imposer 
aux Etats le devoir moral de ne pas refouler ni 
expulser un individu lorsqu 'une telle me sure aurait 
pour effet d'obliger !'interesse a retourner ou a 
demeurer dans un territoire oii il craindrait avec 
raison d'etre victime de persecutions mena9ant sa 
vie, son integrite physique ou sa liberte. En de telles 
circonstances, nul ne devrait refuser d'accorder asile 
- fi1t-ce a titre provisoire -a !'interesse pour fad-
liter son admission definitive dans un autre pays dis-
pose a l'accueillir' etant entendu que ce principe 
humanitaire n'aurait plus a etre respecte si la per-
sonne qui demande asile met en danger la securite 
nationale ou la population du pays en cause, car le 
premier devoir de 1 'Etat est de veiller a la securite 
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et au bien-etre de ses ressortissants. L'article 3 est 
certainement le plus important du projet etc 'est celui 
que la Commission des droits de 1 'homme a eu le 
plus de mal a rediger. Le texte mis au point repre-
sente un compromis soigneusement pese entre les 
diverses theses en presence et il est a craindre que, 
si la Commission est sa].sie d'amendements a ce 
texte, elle ne se heurte a nouveau aux difficultes 
que la Commission des droits de l'homme a eu beau-
coup de peine a surmonter. 
23. Pour ce qui est de !'article 4, le representant 
de !'Argentine pense, com:me le representant de la 
France, qu'il porte sur une question qui, dans la 
pratique, ressortit a la legislation interne des Etats. 
C ela dit, la delegation argentine comprend les raisons 
pour lesquelles les auteurs du projet ont cru bon de 
faire figurer une telle diBposition dans leur texte. 
Neanmoins, les objections soulevees par le repre-
sentant du Bresil ont beaucoup de force et la nouvelle 
redaction qu 'il propose re<;oit 1 'appui total de la 
delegation argentine. 
24. En ce qui concerne l'article 5, le rt:vresentant 
de 1 'Argentine ne voit pas comment on pourrait in-
terpreter le projet a l'etude comme limitant le droit 
de toute personne a retourner dans son pays. 
25. En terminant, le representant de !'Argentine 
indique que le projet de d€daration lui paraft dans 
!'ensemble acceptable. 11 estime que, sans modifier 
le droit international en vigueur' ce texte enonce des 
principes humanitaires dignes du plus grand respect 
et auxquels Ia delegation argentine souscrit entie-
rement. Si le projet touchait a des principes de droit 
international, le representant de 1 'Argentine se devrait 
de rappeler que la CommisBion du droit international 
est chargee de codifier le droit international obliga-
toire en matiere d'asile etqu'ilfautsegarder d'inter-
venir dans les travaux seJrieux et reflechis de cet 
organe. 
26. Mme MANTZOULINOS (Grece) se felicite de ce 
que le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 

Litho in U.N. 

refugies ait declare attacher une grande importance 
au projet de declaration sur le droit d'asile; E:lle re-
mercie egalement le representant de la France dl'avoir, 
a la 1182eme seance, fait un historique de !'elabo-
ration de ce projet, dont la delegationfran<;ais(l a pris 
!'initiative a la treizieme session de la Commission 
des droits de l'homme. 
2 7. Dans 1 'ensemble, la delegation grecque approuve 
le texte du projet. Toutefois, elle envisage de pre-
senter quelques amendements.Y. Estimant notamment 
que la notion de "crainte legitime de la persikution" 
n'est pas clairement definie au premier alinea de 
!'article 2' elle propose d'ajouter a la fin de cet 
alinea le membre de phrase: "ainsi qu'il est prevu 
a !'article 14 de la Declaration universelle des droits 
de l 'hom me". 
28. Le second amendement portera sur !'article 4. 
La delegation hellenique n'en voit pas la nEieessite 
et prefererait qu'il soit supprime; cependant, si la 
majorite de la Commission est favorable a SOil main-
tien, elle le modifier a car 1 'expression "activites 
contraires aux buts et aux principes des Nations 
Unies" est trop vague et ne correspond pas a la 
conception qu 'elle se fait des devoirs et responsa-
bilites des personnes a 1 'egard de 1 'Etat oil elles ont 
trouve asile. Elle propose done d'inserer dans !'ar-
ticle 4 le membre de phrase: "a la securite nationale 
ou a 1 'ordre public de 1 'Etat qui donne asile ain.Bi quI " 
entre les mots "des activiHis contraires" et les mots 
"aux buts". 
29. La representante de la Grece espere que la 
Commission pourra accepter ces amendements, qui 
concilient le droit des personnes de chercher asile 
et celui des Etats d'accorder 1 'asile tout en prote-
geant leur souverainete. 

La seance est levee a 16 h 15. 

1:J Distribues ulterieurement sous Ia cote AjC.3/L.!037. 
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